CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


OPINION 

De  J,  B.  LECLERC  (de  Mame-&-Loire ) 

SvJt  Vorganifation  de  la  garde  du  Corps 
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Séance  du  thermidot  an  V* 


Représentans  dü  peüplè, 


Est-ce  une  loi  de  dfConftànce  que  votte  CoîninîfîîoU 
vous  préfenté?  L’exàmeU  de  cette  queftion  neft  pas  indif- 
férent \ c’eft  de  lui  que  dépend  le  caraélère  que  doit  prendre 
la  difcuflîon*  Si  la  propofition  qui  vous  eft  faite  étoit  nou- 
velle , elle  Contient  des  dirpontions  quî  me  paroiiTent  û 
extraordinaires  5 que  j'examînerois  alors  s’il  eft  vrai  que  les 
cîrconftances  exigent  ou  peuvent  autorifer  la  violation  des, 
principes  conftitutionnêjs  s mais  cette  propofitidti  remonté  à 
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3es  temps  où  rien  de  ce  qui  fert  aujotird*liui  de  prétexté  a 
des  terreurs  chimériques  ou  fondées  n’exiftoit  encore  j de  forte 
que  fi  elle  avoit  quelque  liaifon  avec  les  éyénemens  du  jour, 
ce  ne  pourroit  être  que  dans  la  fuppofition  dun  fyfteme 
d asrelïion  , que  je  m’empreffe  d ecarter  de  ma  penfee. 

C'eft  donc  , abftradion  faite  du  préfent^,  que  nous  devons  ^ 
traiter  cette  matière,  &:  comme  nous  l’aurions  traitée  a 
l’époque  de  fa  naiffance  , c eft-à-dire  , uniquement  dans  les 
principes  &:  d après  la  Conftitution. 

On  vous  propofe , i®.  une  augmentation  dans  votre  garde  j 
2.°.  D’en  faire  un  corps  ifolé , hors  de  la  ligne  &c  fous  la 
dépendance  exdufive  du  Corps  légiflatif*, 

3^  Enfin  de  donner  â cet  egard  aux  commiilions  des 
infpedeurs  un  poUvoir  abfolu  fur  ce  corps , tant  pour  le 
fervice  Sc  la  réfidence  que  pour  radmiiTion  3c  la  nomination 
aux  emplois  d’officier  ôc  de  fous-officier. 

Je  pafTerai  rapidement  fur  ce  qui  concerne  1 augmenta- 
tion propofée  -,  je  n’examinerai  pas  s’il  eft  utile  de  faire  entr^ 
dans"  celte  augmentation  une  compagnie  de  canonniers 
un  efeadron  de  cavalerie  : je  témoignerai  feulement  ma  lur- 
prife  & mon  regret  du  filence  que  garde  la  commiffion  fur 
le  mode  de  formation  de  ce  corps  de  cavalerie.  Si  la  deli- 
anation  faite  dans  le  premier  projet  d un  efeadron  du  vingt- 
unième  régiment  de  dragons  étoit  évidemment  contraire  a 
la  Conftitution  & aux  lois  militaires,  il  ne  le  feroit  pas  moins 
d’abandonner  à l’arbitraire  une  loi  , de  cette  importance.  Je 
ne  penfe  pas  que  les  infpedeurs  aient  voulu  .e  menaget 
rétranc^e  latitude  de  prendre  où  bon  leur  femb^era  les  trois 
cents  fndividus  dont  il  s’agit.  Si  vous  admettez  le  projet, 
vous  fuppléerez  sûrement  à leur  omiflion , foit  en  prononçant 
que  cette  addition  à votre  garde  fera  fujetie  aux  memes  réglés 
de  formation  que  la  garde  aduelle  , foit  en  prefcrivant  telle 
autre  règle  que  vous  croirez  convenable,  j obfervcrai  toute- 
fois qu’il  eft  plus  conforme  aux  principes  de  la  Cordtiîuuon 
de  faire  concourir  à cette  formation  tous^  les  corps  de  cava- 
lerie oui  compofent  la  force  armée,  ainfi  que  tous  es 
d’infanteïie  ont  concouru  à celle  de  nos  grenadiers.  Au  xeite  ^ 


j'abandor.ne  ce  point  à ceux  qui  font  pîiis  vcrfés  que  moi 
dans  ce  qui  concerne  les  lois  mîluaîres  ^ & je  pafTe  aux 
quefrions  coriftitiiiionnjeües  que  préfente  ie  projet  de  votre 
coin  million. 

Le  Corps  législatif  peut-il  avoir  , même  pour  fa  propre 
garde,  une  armée  indépe.nàaiite  de  celle  de  la  République? 
Celle  dont  on  vous  propofe  la  formation  ne  feroit-elle  pas 
un  corps  ifolé , abfolument  hors  de  la  ligne  r 6c  quels 
feroienr  les  inconveViiens  d’une  pareille  monftruolîté  î 

Je  me  hâte  d’a^irmer  que  le  Corps  lég^Satif  n’a  point  ce 
droite  6c  j’ajoute  que  tçile  feroit  la  .cord'équence  des  attri- 
butions qu’on  veut  lui  donnes  qu’il  pourroit  j au  gré  des 
ambitieux , qui  chemheront  toujours  a s’emparer  de  fa  direc- 
tion 5 renverler  tout  autre  pouvoir  que  le  ben , 6:  changer  la 
forme  du  gouvernement- 

Votre  çomm.iSion  a 11  bien  fenti  que  le  Corps  légiflatif 
n’a  pas  le  droit  de  fe  former  un  corps  armé  , qu’elle  cher- 
che à fauver  ririConftitudbnnalité  de'fa  propofition  en  forçant 
le  Directoire  exécutif  de  revêtir  des  formes  ordinaires  les  no- 
minations aux  places  d’officiers.  Retenue  par  la  volonté  de 
la  Conflitution  , qui  défend  aux  Confeils  d’exercer  le  Pou- 
voir exécutif,  elle  a voulu  pallier  cette  infraclion  en  don- 
nant à Tes  nominations  le  !:om  de  délîgnation  , 6c  celui 
de  nomination  à l'acffe  purement  matériel  par  lequel  le  Di- 
reéroire  exécutif  confirme roit  forcément  les  nominations  vé- 
ritables. 

Il  n’efl  pas  néceffiaire  de  s appefantir  fur  cet  objet  pour 
faire  fentir  que  c’efl  une  deriiîon  que  de  convertir  ainfi  un 
des  pouvoir^  en  fimple  commis-greffier  ou  iignataire  , comme 
fl  rexercîce  du  pouvoir  n’étcit  pas  dans  la  cbofe  même  , 6c 
non  dans  les  formes.  Perde-t-on  que  la  fimple  délivrance 
d’un  brevei  fuffiroi:  pour  lier  à l’armée  de  la  République  ie 
corps  ifolé  dont  on  propofe  l’organifatioii  particulière  ^ 

Citovens  repréfenîans  , voyons  îa  chofe  au  fond  , & ne 
' nous  contentons  pas  de  la  ridicule  conferv^tion  de  quel- 
ques vaines  formalités  : ceux-là  forwrerd  véritablemen  t un 
corps  à part  J qui  auront  des  règles  partictslières  d’admitlion , 
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Bz  pour  qui  le  Pouvoir  exécutif  ne  fera  qu’un  fîmple  expé- 
ditionnaire. Il  n’y  aura  rien  de  commun  entre  eux  Bc  les 
rniiitaires  fournis  aux  règles  ordinaires  de  la  légiflation.  Ain|i 
il  exiftera  dans  les  mains  du  Pouvoir  chargé  de  faire  les 
lois , une  armée  particulière  , compofée  d’infanterie  , de 
cavalerie  & d’artillerie  ^ une  armée  qu’on  pourra  ^ aux  termes 
de  la  Conftitution  , ifoler  de  touite  autre  force  dans  un 
diamètre  de  24  lieues  -,  une  armée  peu  confîdérable  quant 
à préfent  , mais  déjà  dans  une  [grande  difproportion  avec 
la  garde  d’un  autre  Pouvoir , & qu’on  pourra  groffir  encore 

^ volonté.  ^ ^ 

Je  demande  s’il  eft  bien  permis  de  donner  naüTance  a 
de  pareils  élémens  de  lubverfion  dans  des  temps  où  l’on  ne 
nous  entretient  que  de  faélions  ôc  de  partis. prêts  à en  venir 
aux  mains.  Mais  ce  qui  met  le  comble  aux  dangers  d’une 
pareille  innovation  , c’eft  que  le  maniement  de  cette  ^arme 
terrible  feroit  confié  à un  petit  nombre  de  mains,  à des 
hommes  délibérons  dans  le  recret,'&  fujets  à des  paflions. 

Ici,  mes  collègues,  une  courte  digreffion  eft  nécelTaire 
pour  qu’on  ne  m’aceufe  pas  de  vouloir  jeter  dans  cette 
afi'emblée  des  alarmes  funefies  &:  des  préjugés  défavorables, 
bn  a pluiieurs  fois  repouffé  d’une  manière  énergique  & 
loyale  le  foupçon  de  vouloir  miner  lourdement  l’adc  confti- 
tuüonnel  -,  ôc  c’eft  toujours  avec  plaifir  que  j’entends  renou- 
veler ces  explications  franches  *.  mais  les  promelîes  ne  font 


pas  une  garantie  fuffifante.  Huit  années  d’expérience  nous 
ont  appris  qu’en  politique  ii  faut  vivre  avec  les  hommes 
au  jour  le  jour.  Ce  n’eft  plus  par  leurs  difeours  , c’efi:  par 
leurs  adions  journalières,  que  je  les  juge  ^ ou  plutôt,  ce  n eft 
point  la  perfonne,  c’efl-  ia  propofitîon  qui  m attache.  Je  ne 
vois  point  j’écoute  , ^ je  prononce  dans  ma  confcience. 

Cette  impaiTibiiité  que  le  iégillateur  porte  dans  les  ju- 
gemens,  ii  doit  la  porter  dans  Tes  opinions.  Quand  il  a 
oueique  propofition  à faire  ou  quelque  danger  à prévoir , 
iî  ne  doit  être  repoulTé  ni  retenu  par  la  confidération  des 

perfon«e?.»  ^ » i- 

Li  yucQté  dei  istemlons  m fnffit  pas  à la  Répuohque  i 
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on  s'égare  quelquefois  en  voulant  faire  le  bien.  Quelque 
hypothétiques  quefoient  les  malheuipqLie  je  prévois  , il 
qu’ils  foient  polïîbles  & qu  ils  muaient  frappé  : je  les  an- 
noncerai librement,  fans  crainte  , comme  fans  defîcin  de 
bleffer  aucun  individu. 

Je  crois  fermement  que  le  pouvoir  monftrueiix  qu’on  fe 
propofe  d’attribuer  aux  commiflions  des  infpcéleurs , doit 
alarmer  tous  ceux  qui  ont  un  peu  de  prévoyance. 

J ai  dit  que  ce  pouvoir  eft  monftrueux  ^ Sc  je  le  prouve. 
Me  fufle-je  trompé  en  prétendant  qu’il  excédoit  les  bornes 
du  pouvoir  légiflatif , il  n en  feroit  pas  moins  vrai  cpe  vos 
commifïions  ne  pourroient  l’exercer. 

L’article  47  de  la  Conllitution  eft  ainfi  conçu  : ^ En  aucun 
» cas  le  Corps  légiflatif  ne  peut  déléguer  à un  ou  plufîeurs 
J)  de  fes  membres , ni  à qui  que  ce  (bit , aucune  des  fonc- 
» tions  qui  lui  font  attribuées  par  la  préfente  Conllitution.  » 
Ainfî,  quand  il  feroit  vrai  que  le  Corps  légiflatif pourroit 
mettre  un  corps  armé  fous  fa  dépendance  immédiate , ce 
feroit  violer  la  conllitution  que  de  lui  faire  exercer  ce  droit 
par  l’intermédiaire  de  fes  commiflîons  des;  infpeéleurs  *,  ce 
feroit  une  véritable  délégation  de  fonélions  qui  ne  tarderoît 
peut-être  pas  à rappeler  ces  temps  défaflreux  où  les  comités 
de  falut  public  &c  de  sûreté  générale  exerçoient  dans  l’obfcu- 
rité  tout^  le  pouvoir  de  la  conllitution. 

Je  dois  le  dire  en  palfant  : je  ne  fais  comment  il  fe  fait 
qu’en  déclamant  fans  ceffe  contre  les  aéles  de  la  Convention 
nationale , nous  adoptons  prefque  toutes  fes  formes  : nous 
avons  5 par  le  fait , des  comités  qui  nous  gouvernent , tandis 
que  la  Conllitution  n’autorife  que  de  lîmples  commiiïions 
qui  doivent  être^aulïi  multipliées  qu’il  y a d’objets  à difeu- 
1er  J 6c  pour  me  renfermer  plus  particulièrement  dans  celle 
qui  nous  occupe  aujourd’hui,  je  dirai  franchement  que  nous 
n’y  apportons  point  alTe^  d’attention,  La  loi  quf  l’autorife 
porte  qu’elle  fera  chargée  de  furveiller  & d'arrêter  les  dé- 
penfes  nécejfaires  à la  tenue  des  fiances  j V entretien  de  t édi- 
fice ou  le  Confeil  efl  logé , la  police  de  fon  enceinte , ù gé^ 
niraleîncnt  tous  les  détails  f adminijï ration  relatifs  à ces 
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àiffèrens  objets»  Peut-^re  a-t-on  donné  trop  d cxtcnfion  a 
ce  mot  furptiller^  qui , dans  le  refte  de  la  loi,  ne  s applique 
qu’aux  dépenfes  & aux  aéles  d’adminiftration  relatifs  à la  tenue 
des  féances , l’entretien  de  l’édince  , &c. , &c, , & point  du 
tout,  ou  du  moins  d’une  manière  moins  exciufive  moins 
arbitraire,  à la  grande  police  du  lieuj  des  féances objet  allez 
important  pour  mériter  les  regards  du  Corps  légifiatif  lui- 
même.  A cet  égard  , la  commiffion  des  infpcéteurs  n eft  , 
aux  termes  de  la  fconftiiution , qu’un  (impie  rapporteur  charge 
de  préfenter  des  vues  au  CoiifeÜ  ^ hc  ne  peut  jamais  être 
une  autorité  agiiTante  au  nom  du  Corps  légifiatif  pour 
lui , en  tout  ce  qui  ne  fe  renferme  pas  dans  les  aéles  pure- 
ment d’adminiflration  intérieure  compris  dans  la  lettre  de 
la  loi  que  j'ai  citée.  C’eft  fans  doute  à cette  trop  grande 
exlenfion  du  fens  de  la  loi  qu’il  faut  attribuer  plufieurs  aéles 
que  vos  comuniluons  fe  font  permis^  5c  qui , félon  moi , font 
hors  de  leurs  attributions.  C’efr  ainfî  qu’au  lieu  de  fe  ren- 
fermer dans  la  police  de  l’enceinte  du  Corps  légifiatif , des 
arrêtés  ont  été  pris  pour  régler  la  dlfcipline  des  grenadiers 
dans  l’intérieur  de  leurs  cafemes , que  des  conges  ont  été 
délivrés  & préfentés  à la  (ignature  du  general  de  divifion 
comm.andaot  à Paris , qu’il  a été  prononcé  des  jugemens 
portant  que  des  individus  feroient  renvoyés  Sc  conduits  de  bri- 
gade en  brigade  jufqu’à  leurs  corps.  De  cette  execution 
anticipée  d’une  loi  qui  n’exifle  pas  encore,  je  conclus  qu  on 
ne  peut  être  trop  attentif  à circonferire  les  pouvoirs  des  com- 
miffions  * de  revenant  à l’article  conLlituiionnei  qu;  porte  que 
le  Corps  légifiatif  ne  peut  déléguer  à un  ou  plufieurs  de  fes 
membres  aucune  de  fes  fonébions  , je  commence  par  rayer 
du  projet  les  articles  Vil , VIIÎ,  IXi , X ôc  XI , comme  an- 
felumem  contraires  à la  Confîitution. 

Mais  ce  n’eO:  pas  feulement  en  ce  point  que  la  Conditu- 
tion  feroit  violée.  Elle  le  feroit  encore,  en  ce  que  les  coa> 
millions  des  deux  Confeils  aglroient  colleétivement  ■,  ce  qui 
ed  contraire  à la  nature  de  notre  gouvernement,  qui  veU’. 
que  les  deux  Confeils  fe  tiennent  dans  une  feparatiqn  ab- 
folue  ôc  n’aient  entre  eux  aucun  point  de  coniaét.  Si,  juf» 


ou’à  ce  moment,  vous  avez  pu  tolérer  que  votre  commif- 
fion  fe  réunît  quelquefois  à celle  des  ^ 

l’extérieur,  de  votre  enceinte  neft  gucre  '^iviftole , on  peut 
le  pardonner  dans  l’état  précaire  ou  vous  cces , & vo-s 
avez  dû  fermer  les  yeux  fur  ce  point,  d autant  plus  qu  on 
ne  vous  a jamais  rien  préfenté  qui  portât  le  caraéKre  une 
délibération  commune  : mais,  dans  1 intention  du  projet 
qui  vous  eft  fournis,  il  n’exifteroit  pms 
L infpedeurs-,  il  n’y  en  auroit  qu  une  feule  dont  les 
élémens^feroient  pris  dans  lun  & 1 autre  Confeil,  & qu 
confondroient  nécelfairemetit  pour  prendre  le.  aaetes 
à l'organifation  de-  U garde,  fa  refidence , f on  firme , fon 
logement  & l’emplacement  des  pofes  (An.  \ U);  ^ 

A l’approbation  ou  au  rejet  des  fous-othciers  ce  fu.dats 
oréfentés  par  le  commandant  en  chef  (Art.  VIH;  ; 

^ A la  defignation  des  fujets  pour  les  emplois  d officier  de 

mat  <Tïadc  ( Art.  IX  ) ; 

A l’approbation  des  congés  abfoltis , a =a  propoition 
annuelle  Lns  laquelle  ils  pourront  être  delivres,  & au 
lemplacement  qui  fera  propofé  par  le  commandant  en 
chef  des  fous-officiers , grenadiers , canonniers  & cavaliers 

^ Enfin  pour  les  jtigemens  relatifs,  tant  aux  remplacemens 
qu’aux  conteftations  fut  la  police,  difciplme,  &:c.  dont  es 
œmmiffions  fe  réfervent  la  connoilTance  par  le  fécond  pa- 
ramaphe  de  l’article  VII.  Certes,  pour  tous  ces  objets,  il 
’ faudra  bien  que  vos  commiffions  délibèrent  en  comtnun,  a 
moins  que  vous  ne  confidériez  l’une  comme  tribunal  de  pre- 
mière inftance,  & l’autre  comme  tribunal  d appel.  Or,  comme 
ie  l’ai  déjà  dit,  cette  confufion  eft  prohibée  par  la  Çont- 
titution,  qui  défend  aux  deux  Confeils  de  tenir  1 un  a 1 autre 

pat  aucun  point  de  contaft.  u-cr.. 

Je  trouve  encore  dans  l’article  IX  une  nouvelle  infradion 

de  l’aifte  conftitutionnel. 

Jufqu’ici,  quand  une  de  vos  commiffions  s eft  trouvée 
• dans  des  circonftances  qui  ont  néceffi'é  des  commumcations 
officielles  avec  le  Ditedoire,  elle  n’a  jamais  manque  din- 
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terpofer  Tautofité  du  Confeil,  & de  lüî  faire  demander  paï 
un  meffage  les  éclaircifTemens  dont  elle  avoit  befoin , & cela 
eft  conforme  à la  raifon  & à la  règle.  Ici  vos  commifîîons 
s'érigent  en  pouvoir j & fe  mettent  en  rapport  dired  avec 
le  Diredoirê  exécutif,  en  lui  tranfmettant  leurs  déhgnations 
aux  emplois  d officier.  Ainfi  le  fécond  Pouvoir  de  la  Répu- 
blique deviendroit  le  fervile  exécuteur  des  ordres  de  quelques 
particuliers  auxquels  le  Corps  légiflatif  na  pas  le  droit  de 
tranfmettrc  fon  autorité,  puifque  l’article  4^  de  la  Confti- 
tution,  que  je  ne  puis  trop  vous  remettre  fous  les  yeux, 
lui  défend  textuellement  de  déléguer  à un  ou  plufîeurs  de 
fes  membres  aucune  des  fondions  qui,  lui  font  attribuées. 
Je  le  demande  a tout  homme  non  prévenu,  n’cft-ce  pas 
violer  fade  conftitutionnel  de  changer  la  forme  du  gouver- 
nement ? 

Je  ne  finirois  pas,  citoyens  légîflateurs,  fi  je  voulois  épuifer 
tous  les  raifonnemens  qui  fe  préfentent  en  foule  contre  lé 
projet. de  votre  conimifTion.  Je  crois  en  avoir  affez  dit  pour 
prouver  que  le  Corps  légiflatif  ne  pouvant,  aux  termes  de 
l’article  46  de  la  Conftitution^  exercer  par  lui-même,  ni 
par  des  délégués,  le  pouvoir  exécutif,  il  na  pas  le  .droit 
de  s’immifeer  dans  l’organifation,  l’adminifiration  & les  règles" 
de  difeipline  d’un  corps  armé  , même  pour  fa  garde, 
Ôc  que,  quand  même  il  auroit  ce  droite  l’article  4^  îiîî 
défendant  expreffément  de  le  déléguer  à un  ou  plufieurs 
de  fes  membres,  il  ne  pourroit  être  tranfmis  aux  commif- 
fions  des  infpedeurs.  J’ai  démontré  d’ailleurs  une  partie  des 
inconvéniens  qui  en  réfulteroient-,  je  demande  la  queftion* 
préalable  fur  les  articles  VII,  VIII,  IX,  X & XI,  & le 
renvoi  du  furplus  à la  commiflion  pour  préfenter  un  mité 
projet. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALEo 
Thermidor  an  V» 


